CONSEIL^  DES  ANCIENS> 


Sur  la  réfüluti on.  du  z nivôjh^  relative  aux  rentes 
viagères  créées  pendànt  la  dépréciation  du^apier^ 
nionnoie.  ^ 


.Æ^ÇLESENTÂNS  DU  iPEUBLfi 


La  rérolution  du  i8  vèndémiairé  , relative  aux  rentes 
viagères  , créées  durant  la  dépréciatif  du  ppier-  mon  noie  ^ 
^anc  été^ rejetée  partie  Confeil  des  Anciens,  celui  des 
Cinq-Cents^  s’eft  incontinent  occupé/ d’une  i^folucion  nou» 
velle  qui  vous  a été  ^drçffée.  fous  forme  d’urgence.  Vous 
^n’héfîterez  pas  à en  approuver  raéte  , d’après  les 'motifs 
inférés  au  préambule.  Ils  fbrrt  ainfi  conçus  t ^ / 

« Le  Confeil  des  Cinq- Çents , confid^rant  que  l^s  rentei 
» viagères  créées  pendant  la  durée  de  la  dépréciadon  du 


papiér-mqnnoie  'ont  fait  naître  entre  les  créanciéts  ^ ks 


)?  débîteiii*s  utje  foule  de  cIjfEcuités  dont  il  importe  4*arrêter 
» promptement  îe' cours,  , 

» Déclare  qii’il  y a urgetice.  » _ " * 

Repréfentans  du  peuple  ^ lî  votre  commlfïîon  a bien  faifi 
dans  le  temps  rintendon  du  Gonfeil  , la  réfoludon  du  i8 
vendémiaire  u,’a  point  été  rejetée , parce  qu’elle  u’alfujet*^ 
t! (Toit  'pas  les  capitaux  des  rentes  viagères  à réchelle  de 
dépréciation  , mais  uniquement  p^irce  qu’elle  ,n  avoir  pas 
füffifam ment  gradué  les  différentes  époques  de  la  déprétia- 
tion  du  papier- moiinoie.  , 

Par  la,  la  condkiori  des  débiteurs  , 8c  par  conféquent 
celle  des 'créanciers,  devenoit  trop^  inégale  ; âc  vous  avez 
defiré  que  de  fages  tempérâniv^ns  filfent  difpairoître  c’ette^^ 
inégalit4  qui  vous  bleiroit. 

C’eft  auill  ropjnion  que  sVfl  formée  la  commtflion  nom- 
mée .originairemenr  pour  prélcnter  au  Gonfeil  des  Cinq- 
Cents  un  nouveau  pro[et  : oîv  voit  'par  le  rapport  de  notre 
collègue  Duchefne  , qui  en  fut  l’organe  , que  , bien  con- 
vaincue de  la  différence  que  vous  mettiez  entre  les  rentes 
viagères -8c  les' rentes  ordinaires  , elle  n’a  pas  cru  qu’à 
l’égard  des  premières  on  pût  même  fonger  à l’écheile  de 
dépréciation  ; ôç  partant  de  cette  donnée  comme  certaine  , 
elle  ne  s’occupa  plus  qu^i  chercher  un  nouveau  mode  qui 
graduât  mieux  les  époques,  & ^quî  embrAfraut  tq^utcs  les 
périodes  principales  de  la  dépréciation  , fît  baiffer  en  pro- 
portion le  taux  de  ces  rentes,  il  paroît  que  le  mode  trouvé 
par  Li  commifîion  obtint  ^d’abord  i’afîentîment  du  Gonfeil 
dCsS  Cjnq-Cents  ; mais'  ayant  éié  enfuite  combattu  par  notre 
collègue  Bergîer , celui-ci  fit  ordonner  le  rapport  de  la  ré- 
foluûôn  quir avoir  été  prife.  On  adjoigbit  d’autos  idem’bres 
â la  Gommiflîoay8c  ces  membres  ayant  fait  pcé valoir  leur 
avis  , un  nouveau  projet  fut  préfeoté  au- nom  de  la  ma- 
jorité, dans  un  fens  inverfe^  du  premier.  Ce  projet  à été 
adopté  par  la  réfol uri on  qui  vous  efl  foumife.  Par  cetre 
réfolutibn  , tous  les  capitaux  des  rentes  viagères , faarnis  en 
papier -monnoie  depuis  le  premier  janvier  1792  iuclufive- 
ment , font  afrujettls  à réchell4  de  dépréciation^  feulement 
on  a cru  adoucir  le  fort  des  créanciers^  en  faifanc monter 


la  rente  des  câpitAux  aln(r  réduits  , à un  taux  plus  fort  que 
la  rente  ordinaire.  ^ 

Repréfentans  du  peuple  , votrerCôratniiîion  n*a  pas  befoin 
de  vous  dire  combien  elle  eût  deiiré  -,  après  tant  d’efîàis  » 
qifeniin  il  lai  eût  été  poffible  d’exprimer  fon  vœu  en  fa- 
veur de  la  réfoluuon  - une  décifion  prompte  ôc  défiriitîvc 
étôit  furtouc  follicicée  par  rintérêt  qu’infpire  cette  foule 
dé  créanciers  , aux  f^iifFrances  defquels  des  débiteurs  fans 
eiitrailles  fe  montrent  depuis  û long  temps  infenftbles:  maisf 
tel  feroit  le  fort  de  ces.  infortunés  , fi  la  réfcÿiuipn  étoic 
approuvée , qii’Liu  nouveau  retard  efl  pour  eux  n^düe  ' fois 
pféférable-eiicore>  En  effet , au  de  la  carrière  de  pri- 
vations & d'angüilTes  qu’ils  ont  fi  long-temps  parcourue , 
au  lieii  d’un  n^jeiîleur  avenir  , dont  l efpoir  les  a fourenas 
dans  leur  détreffe  , cette  réfolution  n’offre  à la  plupirc 
d’entre  eux  que  l’affreufe  perfpediyc  d’une  mifère  que  la 
mort  feule  poiirroit  terminer. 

Au  nom  de  rhumanicé  fouffrante  , furmontez  , mes  col- 
lègues , la  laifitadc  <x  lès  dégoûts  que  peuvent  enfin  éprouver 
les  hommes  les  phis^  pafiîon nés  pour  le  bien»  quand  une 
queftiôn  tant  de  fois!  ic  fi  infrudueufemenc  agitée  leur  eft 
rcpiéfentée  de  nouveau.  ' ' 

Si  la  pitié  doit  toujours  céder  à la  îufiice  ,^aiî  moins  con-* 
vainquez  vous  bienqu’ici  la  juftice  , iaufiexibie  jufiice,  coai- 
mandc  impétieufemént  à^yos  confcienèes’,  & voui  force  à 
décréter  Ja  ruine  de  tant  de  famiiies.  . 

• C^eft  a çette  cpndiîlon  , mais  à cette  cpndkloîit  feulement, 
que  vous  pouvez  approuver  la  rëiolution^ui  vous  efi:  fou- 
rnife  \ èar  que  déja  plufieurs^ienc  été  rejetées , que  la  quefiiou 
foit  épineufe  Sc  qu’elle  ait,  ét6  agitée,  à diverfes  -repriles  , 
fini  pouvoir  obtenir  une  folutiqn  définithvCj  tout  cela  feroit 
incapable  de  juftifier  une  approoStion  que'  les  principes  na- 
voueroient  pus.  \ , 

Ahî  mes  coilègues  j les  malheureux  feréfignent  lorfqu’ils^ 
, fenTent  quela  jufËce  Ôc  îa  force  dès  piruicipes  ont  feules  caufé 
leur  lufofcuae  j mais  Isut  d'gpiêur  n’a  de  bornes,  quand 
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ils  oriî  !iea  ae  croire  qu’ils  ont  été  vi<^lmes  de  rimpatience 
Sc  de  là  prëcipitatïoiî.  ' i 

La  réfolution  fur  laquelle  vous  avez  a prononcer /confond 
1^3  capitaux  fournis  pour  rentes  viagères  avec  ceux  qui  bnt 
été  reçus  â titre  de  fitn^le  p^êc  i les  ,juns  comme  les  antres 
font  également  fournis  a rëchelle  d^  dépréciation  ; fur  quoi' 
Votre  éonanuiffilon,  s’eft  d’abord  fait  la  qtieiMon  fuivaiite:  Com- 
blent des  capitaux  fournis  pour  rentes  viagères  peuvent  - ils' 
être  afTujettis  à k féduéfeion  de  réchelle  ? 

Qu’on  y ait  fournis  les  eapkaux  Amplement  prêtés,  c’eft 
ce  qui  eft  facile  à Comprendre  : ces  capitaux  lie  ceffent  point 
dkppàrtênir  aux  créanciers  ; ils  ne  font  en  quelque  forte  quuii 
dépôt  entre  les  mains  des  débiteurs  jufqu’au  terme  de  la 
reftitution.  ' l > 

^ Mais  les  capitaux  fournis  pour  rentes  viagères  ne  fonr-ils 
donc  pas  aliénés"  fans  retour  ? n’apparriennent- ils  pas  à l’em- 
prunteur incomiiiurabiement  ëc  fans  obligation  de  ks  jamais 
tendr^?Oi'5  comment  concevoir  qu’on  aifujettirte  à l’échelle  , 
ide  dépréciation  contre  ie  préreiic  un  capital  qui  n’^ft  plus 
à lui  5 un  Capital  de  h propriété  duquel  il  s’eft  irrévoeaole- 
ment  dépouillé?  ' 

Dans  le  casdu  fimplç  prêt,  la  loi  a pu  dire  au  prêteur:  Votre 
débiteur,  fi  je  ne  venoisàfon  fecourssferoîc  forcé  de  vous 
rendre , valeur  métallique , le  capirai  que  vous  lui  avez  prêté! 
valeu^  nominale  du  papier-monnoie  i pour  qu’il  y ait  juftice, 
je  réduis  ce  capital  à fa  valeur  rdelle  , vous  n’obtiendrez 
que  cette  valeur. 

^ Mâts  dans  le  cas  de  fa  rente  viagère , l’emprunteur  nk  point 
de  capital  à rendre  : il  n’y  avoit  done  pas  de  capital  à réduire. 

. Une  fimple  rente  avoit  pris  pour  le  prêteur  la  place  de 
capital.  C’étoit  donc  fur  cette  rente  uniquement  que  pouvoit 
frapper  la  réduéliôn,  Sc  non  ftir  le  capirai  devenu  abfolument 
étr^nget  au  prêteur.  C’eft  ce  qu’avoir  fend,  le  Confeil  des 
Cinq-Cents,  lorfqu’ii  prit  la  réfolution  du  f8  vendétîfiaire 
dernier^  6<  c’efi  ce  que  n a pas  perdu  de^^vue  aufiî  k coîîimifiîon 
dkbord  nommée  pour  préfenter  up  nouveau  projet. 

Dans  k xéfolutiûd  cdmme  dans  ce  projet , on  ne  fak 
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jporter  la  rédu£tîon  que  fur  les  rentes^felon  qüon  a . jugé 
qiife  réquicé  follicitoit  cette  rédudion  ,pu  qa*elle  s’y  refufoir. 

Ici  c’eft  tout  le  contraire  ; on  augmente  le  taux  de  la 
rente  au  lieu  de  le  réduire  : mais  cette  augmentation  neft 
en  effet  pour  le  créancier  qu’une  faveur  illufôire  j car , dans 
ce  fyftême,  le  capital  étant  affujetti  à l’échelle  de  déprécia- 
tion, & pouvant  fe  réduire|à  rien  ou  prefque  rien  par  cette 
opération  funefte  , il  eft  évident  qu’augmenter  ôc  même 
doubler  la  rente  de  ce  capital  ainh  annihilé  n’efl  qu’une 
dérifion , une  forte  d’infulte  faite  à la  misère  d’une  fouie 
d’infortuùés  qu’on  ruine  impitoyablement. 

Votre  commifîîon  vient  de  vous  prouver  qu’on  n’avoît 
|>as^  pu  , fans  faire  violence  à la  nature  de^  chofes  , affu- 
jettir  à l’échelle  de  dépréciation  les  capitaux  des  rentes 
viagères.  Elle  va  Vous  démontrer^  maintenant  que  cette  dé- 
préciation eft  inconciliable  avec  le  texte  & l’efprit  des  lois 
que  vous  avez  précédemment  décrétées.  D’abord  l’arr.  II 
de  la  loi  du  11  frimahre;  n’afTujettit  à l’échelle  de  dépré- 
ciatior^[que  les  capitaux  des  obligations  contraélées  pourJimpLc 
prêt  y en  dette  à jdur  ou  autrement  ; ce  qui  feul  formeroic 
déjà  une  exception  implicite  en  faveur  des  capitaux  fournis 
pour  rentes  viagères.  ' 

En  effet  ces  capitaux  , ainfî  que  votre  commifîîon  la 
précédemment  obfervé , n’diir  jamais  pu  être  rangés  dans 
la  claffe  des  fîmples  prêts  j car.  le  prêt  fuppofe  la  nécefiîoé 
de  rendre  ; or  les  capitaux  dès  rentes  viagères' étant  aliénés 
fans  retour,  ils  ne  font  pas  fufçeptibles  de  refticütion. 

Mais  fi  on  fe  livre  à un  examçn  plus  particulier  de  cette' 
loi  du  11  frimaire  J on  y "remarque  qu’aux  termes  des 
articlès  XIV , XV  & XVII,  les  ventes  de  droits  fuc- 
cefïîfs  , celles  de  marchandifes  Sc  denrées  , les  fommes , 
rentes  & pen fions  dues  à titre  de  pure  libéralité  ,\  doivent 
être  acquittées  en  numéraire  métallique,  fans  réduction. 

Attachons-nous  à la  vente  des  droits  fuccefîifs,  Sc  faifons 
cette  queftion  ; Pourquoi  le  prix  de  cette  efpèce  de  vente 
faite  pendant  la  dépréciation  du  papier -fnonnoie  doit-il 
être  complètement  acquitté  valeur  métallique?' 
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C’eil  évideniment  parce  qu’il  s agir  d’nn  contrat  aléatoire  I 
^ que  la  chance  de  payer  en  monnoîe  métallique,  & non  • 
en  papier  ^ eft  préfumée  être  entrée'  dans  les  combinaifbns 
de  iacquéreur. 

Or  la  rente  viagère  n’eft-elle  donc  pas  auflî  un  contrat 
aléatoire,  un  véritable  jeu  de  hafard , dont  il  eft  incon- 
teftable  que  les  chances  augmentent  encore  confidérable- 
ment  pour  le  débiteur  pendant  les  crifes  révolutionnaires? 
Pourquoi  ne  préfumeroit-on  pas  que , calculant  cette  mul- 
tiplicité de  chances  favorables  , le  débiteur  a entendu 
qu’en  retour  le  créancier  feroit  payé  complètement  de 
fa  rente  en  numéraire  métallique  quand  celui  - ci  auroic 
repris  la  place  du  papier  - monnoie  ? Les  hafards  attachés 
à la  venté  des  droits  fucceffifs  ont  fait  décider  la  queftioti 
en  faveur  du  vendeur  ; les  Kafards  du  moins  auffi  nom- 
breux qui  accompagnent  les  rentes  viagères , ne  foUicitent- 
ils  pas  en  faveur  du  créancier  une  décifion  femblable  ? 

Plus  nous  nous  pénétrerons  de  l’efprit  de  la  légiflation  fur 
la  nature  des  conventions  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  dé- 
préciation du  papier  - monnoie  , & plus  nous  demeurerons 
convaincus  que  la  réfoliition  qui  vous  eil  foumife,  traite  les  -- 
créanciers  de  rentes  viagères  avec  une  rigueur  , difons  plu- 
tôt, avec  une  injufticë  à laquelle  vous  vous  garderez  biea 
de  mettre  le  fceau.  > 

ce  Tous  traités , porte  l’article  V de  la  loi  du  i5  fruc-  ' ' 
tidor  5 accords'  ou  tranfaclions  faits  depuis  le  premier 
39  janvier  1791  , contenant  fixation  en  numéraire  méralli- 
>9  que,  réduéllon  ou  atermoiement  d’une  créance  réful- 
99  tante  d’un  autre  titre  , quelle  qu’en  foit  la  date,  ou  quelle 
9J  que  foit  la  valeur  exprimée  dans  ces  nouveaux  aétes , au- 
» ront  leur  pleine  & entière  exécution.  19  • • 

Ainfi  une  fomme  aura  été  prêtée  pendant  la  dépréciation 
& même  la  grande  dépréciation  du  papier-monnoie , fi  enfuire 
le  prêteur  a fait  à fou  emprunteur  une  réduétionj  quelque 
modique  qu’elle  foie  5 il  y a pins  j fi  même  il  s’eft  borné 
à lui  accorder  une  prolongation  quelconque  de  crédit  j il 
n’eft  plus  fournis  à l’échelle  de  dépréciation  ^ 5c  fa  créance 
doit  lui  être  complètement  payée  valeur  métallicjis. 
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Quelle  en  eft  la  ralfèn?  C/eft  que  le  légiflateur  a penfé 
qu  il  ne  pouvoit  plus  y avoir  lieu  à.  la  rédudion  légale  là  où 
il  y avoir  eu  rédudion  conventionnelle  : c’eft  qu’il  a pré- 
fumé que  rintention  des  parties  avoir  été  3 quels  que 
puflent  être  Jes  chances  & les  événemens^  que  le  prêteur 
ne  perdît  de  fa  créance  qù  a la  concurrence  de  la  réduétion 
qu’il  avoir  volontairement  confentie , où  même  que  , pour 
toute  perte  5 il  n’éprouvât  qu’un  limple  retard  dans  le  rem- 
bourfement?  Cette  intention  préfumée  a été  rcfpedée  par  la 
loi  5 comme  elle  devoir  l’êtte  : car  le  légiflateur  qui  fubfti- 
tueroit  fa  propre  volonté  à la  volonté  légitime  des  parties 
contraélantes  3 ne  feroit  point  une  loi  j il  commettroit  un 
ade  arbitraire. 

Ainfî  donc,  unefimple  prolongation  de  terme  a fufE  pour 
rendre  Téchelle  de  dépréciation  inapplicable.  En  vaib  le, 
débiteur  atermoyé  viendroit  dire  qu’à  la  date  du  prêt , il  n’y 
avoit  aucune  proportion  entre  la  valeur  nominale  du  papier- 
monnoie  & fa  valeur  d’opinion  ; en  vain  il  fe  récrieroic 
fur  l’énormité  de  fa  perte  : on  lui  répondroit:  Telle  fut  l’in-» 
tendon  des  parties,  telle  eft  la  convention,  & la  loi  veut 
qu’elle  ’foit  exécutée. 

Voyons  fi  le  principe  confacré  par  la  loi  du  i5  frudidor 
n*èft  pas  entièrement  méconnu  dans  la  réfoiution  qui  vous 
occupe. 

Ce  n’efl:  pas  une  fimple  prolongation  de  terme  , ce 
n’eft  pas  feulement  une  rédudion  légère^  qu’ont  accordée  à 
leurs  débiteurs  les  créanciers  qui,  pendant  la  dépréciatiort  du  ' 
papier-monnoie , ont  aliéné  leurs  capitaux  pour  des  rentes  1 
viagères;  tous,  ou  prefque  tous 3 ont  placé  ces  capitaux  à 
un  intérêt  qui  n’a  aucune  proportion  avec  l’intérêt  ordinaire 
des  fonds  perdus  ;,à  trois,  â ^eux  , à un  pour  cent,  & 
quelquefois  même  au  deiTous. 

Or,  fi  la  loi  du  i5  frudidor  a voulu  que  les  capitaux 
fimplement  prêtés  fufîènt  payés  en  entier , valeur  métal- 
lique , dans  le  cas  de  la  rédudion  la  plus  mince  , ou 
du  plus  court  atermoiement , comment  s eft-il  pu  faire  que 
la  réfoiution  qui  vous  occupe,  ait  traité  moins  favorablement 


. 


^es  créanciers  qui  n’ont  pas  prêté , mais  aliéné  leurs  capi- 
taux, & qui,  en  les  aliéiianc  , ne  fe  font  réfervé  que  le 
<quart,  le  cinquième , ou  même  le  dixième  de  la  rente?  - 

Ce  ne  feroit  pas  alTez  de  dire  qu’il  y avoir  en  leur  faveur 
parité  de  raifon  ; il  eft  de  toute  évidence  qu’à  bien"  plus 
force  raifon'  on  eût  dû  refpedter  cette  foible  partie  de  rente , , 

èc  ne  point  ajou^ter  encore  au  dauloLireüx  îacrifice  que  le 
malheur  des  temps  leur  avoir  déjà  arraché.  / 

Dans  le  cas  du  fimple  prêt  avec  réduétion  ou  atermoie- 
ment quelconque , la;  loi  du  i5  frudidor , ainfi  qu’on  l’a 
vu,  a préfumé  que  telle  avoir  été  l’intention  des  parties  , 
qu’il  n’y  eût  pas  d’autre  perte  ou  défavaiitage  pour  le  créan- 
cier , quoiqu’il  pût  arriver. 

Et  dans  le  cas  du  capital  aliéné  avec  une  baifle  énorme 
de  l’intérêt  viager  ordinaire,  la  réfolution  qui  vous  eft  fou- 
inife,  s’eft  rehifée  à la  meme . préfomptipn  qui  pourtant 
étoît  fi  naturelle  : on  n’a  pas  voulu  voir  ce  qui  fe  préfente 
à refprk  avec  tant  d’évidence , qu’il  étoic  impoflible  que  les 
créanciers  euftent  jamais  confenti  d’auflî  énormes  réduélions 
fur  l’intérêt  ordinaire,  s’ils  n’avoienc  pis  eu  la  perfpedive 
<l’être  payés  , âc  payés  fans  rédudion  ultérieure,  en  numé- 
raire métallique,'  quand  celui-ci  aiiroic  repris  la  "place  de 
la  monnoie  fidive.  * - 

Non , on  ne  peut  pas  affigner  un  autre  motif;  ôtez  celui- 
là,  la  rédudion  cpnfenrie  par  le  créancier  eût  été  abfurde. 
D’un  autre  côté,  de  quel  droit,  ou  fur  quel  prétexte  le 
débiteur  eût-il  pu  ftipulet  une  femblable  rédudion  , s’il 
n’avüit  pas  entendu  payer  complètement  en  numéraire  mé- 
tallique .une  rente  viagère  auflî  exceflîveme'nt  affoiblie?  L’in- 
tention réciproque  des  parties  perce  donc  ici  avec  une  évi- 
dence qui  frappe  tous  les  efprits.  Eh  bien!  cette  intention 
fi  manifefte  , cette  intention  qu  il  eft  impoflible  de  mécon- 
^noîcre,  la  .réfolution  ne  s’y  arrête  point.  Ge  n’eft  pas  aflez 
dire  relie  eft  dans  une  oppofition  direéfce  avec  cette  inten- 
tion ; elle  la  foule  ouvertement  aux  pi^ds , Sc  décide  préci- 
fémenc  le  contraire  de  ce  qu’il  eft  démontré  que  les  contrac- 
tans  ont  voulu. 


Qu*out-iîs  voulu  ? Que  les  rentes  viagères , au  lieu  J^tre 
portées  4 huit , "dix  oii  deuZe  pour  cent,  fuileut  réduites  à 
trois,  deux  , un,  de  meme  plus  bas  ejicOre  j la  réroliition, 
.jRU  coiiiraire , les  f^i  t monter  depuis  douze  jufqu’à  vingt^cînq  : 
mais  cétte  exagération  illufoire  tue  en  efîet  le  créancier , au 
lieu  de  le  foLilager.  ^ 

Car  ce  que  le  créancier  n’a  p^s  voulu, que  ledéfeeur  n’a‘ 
pas  voulu  lui-même,  ce  qu’il yn’a,pas  pu  vouloir  , b réfolutiou 
le  fait  ^ elle  déprécie  le  capital^  l’appauvrît  , l’éteint,  pour 
aihfi  dire  j c’eft  de  ce  capital  chirnériqae  ^ oo  ^ peu 
près  , qu’on  fait  dér^ivst  ces  rentes  impofantes  par  lè^  taux. 

Se  qui  ne  font  rien  dans  la  réa4iré.  / 

^ Une  telle  métamorpfîQfe,  une  transformation  Wfll  abfo- 
lue  de  la  ventablé  convention  &rmée  par  les  parties  , en 
nn  autre  contrat  qui  lui  ell  diamécraleme'rrt  oppofé,  éteit- 
elle  au  pouvoir  du  léginareur ,?  Il  eft  , évident  , que  non  : 
•car,  àind  que  votre  coitimillion  l’a, déjà  dit,  il  excède  ce. 
pouvoir  toutes  les  fois  qu’il  .fubifitue  arbitral re ment  fa  yo- 
lonté  à la  vobnté  des  comraélans  > fuppofé  que  celle  « ci  | 
nofFre  rien  de  contraire  ,à  la  loi  ^ aux  bonnes  mœurs  Ôc  à 
l’ordre  public  ; il  ell:  même  certain  qu’à  ne  confuiter  que - 
la  févérité  des  principes  , loin  qu’on  pût  dénaturer  en-- 
rièrement  les  convenrions  formées  entre  les  créanciers  6c 
les  débiteurs  de  rentes  viagères,  il  èut  flillu . îiy'Tbuchct 
en“  aucune  manière,  de  leur,  kilTer  leur  pleine  de  eiiticrs 
exécution,  ■ * . : ’t  V - ' 

Mais  les  conjonéfures  extraordinaires  où  nôus  nous  Tommes  ^ 
trouvés , & la  crainte  bieh  légititiie  que  planeurs  familles 
ne  vinfîent  a éprouver  de  trop  cruqîs  rroiffemens , ont  fait 
penfer  aux  deux  fedtions  du  Corps  légl (la t if  qu’ici  " l’on 
pouvoir,  l’on  dévoie  même  s’écarter,*  jtifqu’â  uij  certain  ' 
point,  de  l’auftérité  de  la  règle,  pour  appliquer  à ces  cou- 
vendons  les  fages  cempéramens  de  réqüité^  ^ 

AinU  la  réfolutiou  du  i8  vei^émiare  n’affranchii^lî: 
pas  indiftinclement  de  la  réduélion  toutes  les  rentes  viagèrès. 
créées  pendant  la  dépréciation  du  .papier-mennoie  *,  elle  ne 
lç$  .maincçûoit  dans.  leur  intégrité  qu’autiat  qu’elles  avoient; 


ôé  ûlpulées  â un  taux  très  *diodique  & fort  inférieur  au  taux 
"oïdihaire.  - , - , , ' 

Et  vous  kiêines  / mes  collègues  , vous  rejetâtes  cette  ré- 
foîutioii  parce  que  voias  crûtes  qu*eTie  ne  dompit  pas  alTsz 
de  latîtade  â ces  tèmpéramens  de  féquiré  heureufemenç 
inventés  pqur  empêcher^  ks  excès  qqe-  po^irroit  fouvent  en- 
traîaer  ' i application  aveugle  & .abfoîae  a tin  droit  rigide. 
-Vous  vous 'pètfuadaœs  ^que  le  fyftêrne^  adopté  par'la  réfo- 
îmlojî  du  t8  ^rl^ndéiiiiairê  , bon  & équitable  en  général , 
croie  'fi^rçeptibk  de  perfeébionnement , qu’il  ne  s^agifîbit 
que  de,  jriieiix' graduer  les  époques  , & de  raccorder 

davantage  encore  ce  fÿfcême  avec  les  phafes  dlverfes  que 
la  dépréciation  du  papier  moiinoie  avoic  fubics. 

Votre  commilîîoii  ne  dbüce^  pas  que  vos  vues  n’eulïènt 
éré^  remplies  , fi  le  tarif  de  réduftion  propofé  par  la  com- 
m:lIion  , donc  notre  collègue  Dachefne  fut  l’organe  , eût 
pu  obtenir  rad^eatiment  définitif  du  Conreii  des  Cinq- 


fy(ïême  qu’elle  ptéfence 


nouveau  lyltênie  qu'elle  ptélence.,  a éîè  la  crainte  quen 
adoptant  le  tarif  de  rédudion , quelque  bien  cômbirié  qu*jl 
'fût,  certains  débiteurs  ne  fe  trouvaflTçat  encore  trop  froilTés. 
Par  exemple  , a-t-qn  c^ir  , il  pourroit  arriver  que  v celui  à qui 
on  a fourni  des  capitaux  en  alîignâis , pendant  les  période^ 
de  la  plus. grande  dépréciation,  payai  annuellement,  ji;f 
qaâ  la  mort  de  fon " créancier  , la  valeur  entière  dtr  capital 
qu  il  aurbit  reçu., 

Totre  ^eommifllon  répond  d’abord  qu^e  Je  tarif  étoît. 
itccomniodé  à ces  temp§  de  la  plus  grande  dépréciation  , de 
J qu’en  conMération  dè  la  bailTe ''extrême  dw  papier- mon- 
noi^  , il  avoir  au®  fait  defcendre  la  rente  viagère  exfrênie-^ 
ment  bas.  Elle  vous  obferve  en  fuite  qu’il  faut  bienfe 
garder  de  croire  que^  dans  les  périodes  de  cette  déprécia- 
tion excefîive  , les  débiteurs  en  général  ne  tiralfenc  des 
capitaux  qu’il^  empruntpieut  que'  la  valeur^  d’opinion  qu’ils 
a voient  alors.  ^ p" 

Un  grand  nombre'^  trou  voit  le  moyen  d’employer  c^s  capi- 
taux, valeur  nominale  V tels , par  e?;emple,  cet^e  toulè  d’indi? 
vidas  fans  pudeur  & fans  fol,  qui  ont  à peine  rendu  â jeuTs  , 
^ créanciers  là  cinquantième  ou  même  la'centî^mç  partie  de 
la  valeur  qu’ils  en  avoîént  reçue  ; tels  les  acquéreurs  de 
domaines  nacionaux  ^ tels  une  infinité  d’agioteurs  & dé 
rpée-ulaceurs , qui  ont^  rro'îvé  le  fecret^d’éiever  de-  grandes- 
lornmés  fur  lès  débris  de^eiies  d’autruh  ^ ' * ' 

Tels  on  pburroit  dire  auffi  tous  ou  prefqüe  tous  le? 
emprunteiir^tà  titre  de  viagères  pendant  le  tepips  de 

la  dépréciation  du  papier-mohnoie.  < 

croyez  pas  en  effet  qu’ils  emprunrafî^t  à ce  titre, 
pouf  faire  uniquement  de  leur  papier  un  emploi  analogue 
à fa  valeur  d- opinion  h.  notoriété  publique  attefie  au 
\contTaire  que , toujours  ouL.  prefque  toujours  , c’érok  pour 
acquitter  d’antresdettes,  oiii^our  fedébarraller  d’autr^fehaeges 
beaucoup  plus  pefantes  que  la  rép^  viagère  à fêqiiélîe  1155^ 
V.  s’ei:igageôîcnr.  Sans  cela  , H eft  évident  que  lèur  rpéculaticiî 
eu:  été  abfurde.  • * , * ^ ~ t 

Quoi  qu’il  en  folt,  fuppofons  qu’un  petit  nombre  Je  dér^ 


I 


bîteurs  n’aient  eri  e^ec  tirf  dé  lenrs  papiers  que  la  valeur 
dVpiabn  ; ne  ferons  - nous  donc  tôuehés  que  de  leur  feul 
intérêt  , nous , montrs^^ro ns - nous  inrëiidbles  au,  fort  de 
cette  iTJiilcitacie  de  créanclèrs  que  la  réfol ution  condamne 
dune  éternelle^ indigence  ? 

devoir  du  légiflareur  n^eft-Ibdonc  pas  dé  préférer  les 
naalTes  & le  grand  nojnbre  à quekjlieSr  individus  ? 

/ N oublions  pas  d’ailleurs  que  les  créanciers  ont  pour  eux 
les  principes^Â:  le  droit , Sc  que,  fi  nous . croyons  pouvoir  en 
tempérer  la" rigueur  pour  empêcher  que  lés  débiteurs  n’euf- 
fent  trop  à eu  foiifeir  , il  feroit  fouveraihemenc  injuite  que, 
fous  ce  "prétexte,  nous  alUfiions  façrifier  impitoyablemenç 
ceux  qui  ont  ie|droir  en  leur  fâveup 
, Rappelons  ^(Uqus  ennn  que  ceux  qui  oiit  aliéné  leurs  ca- 
pitaux a ntre  de  rentes  viagères , pendant  la  dépréaanon 
^au  papier  - montîoie , ne  ^divenc  pas  être  confondus  avec 
ces  égoiftes  déhontés  , ces  fybarites  infatiablesi  de  jonilTances  , 
qui , pour  les  miikiplier  fans  niefure,  plaçoienc  jj  ïnfenfible? 
au  fort  de  leurs  familles  indigentes,  une  imnacnfe  fortune  à 
fonds  perdu.  ^ 

Les  homrhés  due  la^  réfolurion 


Les  homrhés  que  la^  réfoli^inon  'facrîfie  font  pour  la  plu- 
part de  trifies^viéVirries  des  événemens , qui , ayant  arraché  un 
foiblé  débris  du  nàuli^gei  foiii:  placé  à rentes  viagères  comme 
une  dernière/rélToafté  contre  la  misère  de  le  dëfefpoir. 

Ces  confidérations  font  bien  fup.érieüLes  fans  douté  d (felles 
qu’on  pburroit  faire  vahiu*  eh  faveur  d’un  très- petit  nombre 
de  débiteurs.  ^ - * 

Mais  que  parléqé  ici  de  confidéracions^Ü  s’agit  de  juf- 
tice  ; de,  dans  ceite  enceinte,,  on  ne  la  réclamé  jamais  en 
'vain..  " , ' x . ' ^ 

Votre  commifïlon  , éompofée  des  repréfenca|is  Roger- 
Dtiéos  , Maieville  , Rouhaüd.',  Degrave  & Regnier  , . vous 
propofe  de  rejetéf.  * . 


D E l’I^IPRîMERî'E  N A.TIO'NALE, 
Pluviofe  an' ‘ (>*  ’ 


